LES DISPOSITIFS DE L’ADAPTATION ET DE L’INTEGRATION SCOLAIRE

Circulaires nos 111-112-113 du 30/04/2002  (BOEN du 9/05/2002)
I. Rappels fondamentaux

Concernant le principe général de l'accueil des enfants handicapés dans les écoles, la circulaire n° 2002-113 du 30 avril 2002 a repris les dispositions de la circulaire n° 91-302 du 18 nov. 91.

Extraits :
Les articles L.111.1 et L.111.2 du code de l’éducation disposent que le service public de l’éducation est conçu et organisé en fonction des élèves, qu’il contribue à l’égalité des chances par le respect et la prise en compte des différences. L’école a vocation à accueillir tous les enfants et doit permettre à chacun d’eux de tirer le meilleur profit de sa scolarité.

Certains enfants présentent, très précocement, des besoins éducatifs particuliers tels que leurs parents sont conduits à saisir la commission départementale d'éducation spéciale (CDES) bien avant le début de leur scolarité. Cette saisine permet à l'enfant, dès la naissance si besoin est, de bénéficier des aides éducatives, rééducatives ou des soins appropriés, afin de réduire les incapacités et désavantages liés à une déficience sensorielle ou motrice ou à des atteintes d'origines diverses, induisant des perturbations du fonctionnement mental.

Dès l'âge de trois ans, si leur famille en fait la demande, les enfants porteurs de maladies ou de handicaps peuvent être scolarisés à l'école maternelle. Toutefois, pour répondre aux besoins particuliers qui sont les leurs, il est le plus souvent indispensable de mettre en place un projet individualisé qui assure la compatibilité entre la scolarité et l'accompagnement, éducatif, rééducatif ou thérapeutique, qui leur est nécessaire.

Chaque école a vocation à accueillir les enfants handicapés relevant de son secteur de recrutement. Lorsque le directeur reçoit la demande des parents, il examine avec l'équipe éducative les conditions d'accueil et veille à informer la commission de circonscription préscolaire et élémentaire (CCPE) qui notifie cette intégration aux parents. La CCPE est le garant de l'action engagée et veille à la mise en place et au suivi du projet individualisé. Le médecin de l'éducation nationale ainsi que le psychologue scolaire apportent leurs compétences particulières pour aider l'équipe éducative à réussir l'accueil.

S'il s'avère que dans telle école particulière, les conditions effectives de l'intégration ne sont pas réunies, il appartient au directeur de l'école d'informer immédiatement l'inspecteur de l'éducation nationale chargé de la circonscription, président de la CCPE, afin que soit recherchée une solution scolaire adaptée en réponse à la demande des parents. Aucun enfant ne doit rester sans solution scolaire et éducative.

II. Informations pratiques

Avis de la famille : indispensable pour tout passage en CCPE ; si les parents ne sont pas d’accord sur les propositions faites, il est important qu’ils puissent indiquer leurs positions afin de faciliter les tâches de la CDES.

A.V.S. (Auxiliaires de Vie Scolaire) : salariés de services associatifs ou de collectivités locales ou ayant le statut d’Aides éducateurs, ils apportent l’aide technique nécessaire aux enfants handicapés intégrés. Néanmoins, leur présence ne peut être une condition de la scolarisation.

C.L.I.S. (Classe d’Intégration Scolaire): au nombre de 4 types :

· CLIS 1 : pour troubles importants des fonctions cognitives, avec origines et manifestations très diverses.

· CLIS 2 : handicap auditif grave et prise en charge collective opportune

· CLIS 3 : handicap visuel grave ou cécité

· CLIS 4 : déficience motrice associée à des difficultés d’apprentissages

La CLIS est une classe de l’école (effectif de 12 élèves maxi), et son projet intégratif est inscrit dans le projet d’école. Elle compte pour une classe dans le calcul du nombre de classes de l’école (décharge direction). L’effectif des élèves de CLIS est comptabilisé séparément de l’effectif des autres classes en ce qui concerne les mesures de carte scolaire.

La CLIS constitue dans l’école un dispositif d’intégration, non une classe fermée sur elle-même : c’est une classe ouverte.

Son projet de fonctionnement et d’organisation est élaborée par le maître titulaire de la classe, en association étroite avec l’ensemble de l’équipe éducative, le médecin de l’Education nationale et le psychologue scolaire, sous la responsabilité du directeur d’école.

Le travail effectué dans les CLIS doit être soutenu par l'action des établissements ou services sanitaires ou médico-éducatifs. Pour les élèves scolarisés dans ces classes, leur progression optimale ne peut être assurée par l'école seule mais implique qu'ils puissent bénéficier d'accompagnements éducatifs, rééducatifs ou thérapeutiques.

Chaque élève scolarisé en CLIS doit pouvoir bénéficier de temps d’intégration dans des classes ordinaires, autant que ses moyens le lui permettent, ce qui ne peut que l’encourager à progresser et à dépasser ses difficultés. Réciproquement, il y aurait avantage aussi à ce que, pendant certains moments (décloisonnements), des enfants de classe ordinaire viennent dans la CLIS pour participer à certaines activités (démarches à inclure dans le projet d’école).

L’élève admis en CLIS (ou UPI) doit être capable d’assumer les contraintes et les exigences minimales de comportement qu’implique la vie dans un établissement scolaire, et d’avoir acquis ou être en voie d’acquérir une capacité de communication compatible avec des enseignements scolaires, des situations de vie et d’éducation collective.

P.A.I. (Projet d’Accueil Individualisé) : dispositif pour organiser des aménagements de la scolarité des enfants atteints de troubles de la santé évoluant sur une longue période dans les établissements d’enseignement. Il associera l’enfant, sa famille, les partenaires extérieurs à l’équipe éducative et aux personnels de la santé.

Le P.A.I. sera mis au point par le directeur d’école en concertation avec le médecin de l’Education nationale, à partir des besoins thérapeutiques précisés dans une ordonnance signée du médecin traitant.

En ce qui concerne les rééducations en orthophonie, il convient de rappeler la nécessité d’étudier chaque cas avec la plus grande attention et de prendre les mesures qui s’imposent dans l’intérêt de l’enfant. Il est clair que les rééducations doivent être effectuées en priorité en dehors du temps scolaire. Toutefois, si les soins sont impossibles dans ces créneaux horaires, des sorties peuvent être accordées dans le cadre du P.A.I. qui doit prendre en compte le besoin des soins et garantir la qualité des apprentissages (courrier émanant du directeur de l’enseignement scolaire du 3 mai 1999, adressé aux recteurs d’Académie, aux inspecteurs d’Académie et aux directeurs des services départementaux de l’éducation nationale)

Ces enfants ne relèvent pas de la compétence des commissions de l’éducation spéciale.

P.I.S.A. (Projet d’Intégration Scolaire Adaptée) : Créé par les textes AIS de la loi d’orientation en faveur des personnes handicapées de 1975, il permet de maintenir l’enfant au plus près des conditions ordinaires de scolarité, tout en assurant un accompagnement éducatif, rééducatif et thérapeutique approprié à ses besoins.

Le PISA est conçu pour une durée de une année scolaire (sauf modifications importantes de son contenu), régulé par des réunions de synthèses régulières (équipes éducatives).

Elaboré sous la responsabilité du directeur d’école, il associe l’enfant, les parents, l’enseignant de la classe, le médecin de l’Education nationale ou de la PMI, le psychologue scolaire, les représentants des services de soins ou sociaux s’occupant de l’enfant.

Les PISA doivent être présentés à la CCPE de la circonscription afin d’y être analysés et validés. 

R.A.S.E.D. : Le Réseau d’Aides Spécialisées aux Elèves en Difficulté constitue un dispositif ressource complémentaire pour accroître les possibilités des équipes pédagogiques de mettre en œuvre une différenciation des réponses pédagogiques adaptées à la variété des besoins des élèves (voir plaquette élaborée par les RASED).

Saisine : document à joindre au PISA lors du premier signalement à la CCPE, ou pour une orientation en établissement (ou structure) spécialisé (CLIS, IME, IR, CPI, SESSAD) 

Les Commissions de l’Education Spéciale : 

La CCPE (Commission de Circonscription Préscolaire et Elémentaire) et la CCSD (Commission de Circonscription du Second Degré), par délégation de la CDES, sont les lieux privilégiés de formalisation et de suivi des projets d’intégration, adaptés aux besoins particuliers de chaque élève. 

La CDES (Commission Départementale de l’Education Spéciale), instance décisionnelle, attribue les mesures d’aides qui relèvent de sa compétence et s’assure de la cohérence du projet pédagogique, éducatif et thérapeutique de chaque enfant ou adolescent. Elle est l’interlocutrice privilégiée des parents d’enfants handicapés.

Les commissions ne peuvent prendre de décisions d’orientation sans que les parents ou le représentant légal de l’enfant n’aient été invités à participer à leurs travaux et à donner leur accord.

Les décisions (avec une durée de 2 ans maximum et exceptionnellement) des CCPE et CCSD s’imposent aux établissements scolaires.

A l’égard des parents, un recours gracieux, et suspensif en matière d’orientation, peut être fourni dans le mois qui suit devant la CDES.

S.E.G.P.A. (Section d’Enseignement Général et Professionnel Adapté) : intégrée dans un collège, elle accueille des enfants manifestant des retards dans les apprentissages sans déficience mentale, avec des visées qualifiantes et diplômantes (niveau V). 

Après deux premières années (pour une entrée en 6°) d’enseignement général, l’élève de SEGPA bénéficiera d’une alternance enseignement général/enseignement professionnel pendant les deux autres années.

S.E.S.S.A.D. (Service d’Education Spéciale et de Soins A Domicile): structure pluridisciplinaire, annexes d’un établissement de soins. Son action est orientée, selon les âges, vers :

- la prise en charge précoce pour les enfants en échec scolaire, déficitaire sur le plan intellectuel et dont les familles ne sont pas à même de gérer le suivi paramédical.

- le soutien à l’intégration scolaire (...)

Les interventions s'accomplissent dans les différents lieux de vie et d'activité de l'enfant ou adolescent (domicile, crèche, école...) et dans les locaux du service. (...)
U.P.I. (Unité Pédagogique d’Intégration): équivalent de la CLIS au niveau des collèges et lycées

Pour terminer, il n’apparaît pas inutile de rappeler quelques exigences administratives indispensables à la bonne marche de nos institutions.

· Il est impératif d’établir un PISA annuel pour chaque enfant bénéficiant d’un dispositif d’intégration.

(  Les enfants devant suivre des rééducations orthophonique, pendant le temps scolaire, feront l’objet d’un PAI.

(  Lorsqu’une demande d’orientation (CLIS, SEGPA, SESSAD, IME, IR) est soumise à la CCPE il est indispensable de fournir les documents suivants :

· Saisine CCPE, signée par la famille

· Avis de la famille signée

· PISA

· Feuillet de renseignements scolaires

· Feuillet d’examen psychologique

· Feuillet d’examen psychiatrique (sauf pour CLIS et SEGPA)

· Feuillet médical

· Feuillet social

Le passage en Commission ne pourra s’effectuer que lorsque tous ces documents auront été fournis à la CCPE.

Le projet d’école constitue un cadre privilégié pour proposer des réponses aux besoins divers que présentent les élèves. Il prévoit les dispositifs par lesquels l’équipe pédagogique se propose d’adapter l’enseignement à la diversité des élèves et de suivre leurs parcours individuels, dans la perspective pluriannuelle instituée par les cycles pédagogiques.

Il est à noter que si une scolarité à temps partiel est décidée, un temps trop réduit n’aboutit pas, dans la plupart des cas, à une réussite ; l’enfant handicapé a, comme les autres d’ailleurs, besoin d’un certain temps d’adaptation dans ce nouvel environnement. Il faut donc veiller à régulièrement  revoir le projet afin de l’adapter à l’évolution de l’enfant (nécessité de prévoir lors de l’élaboration du PISA des réunions de l’équipe éducative). 

Il appartient à l’enseignant, par l’intermédiaire du directeur d’école, de veiller à l’élaboration et à la gestion des divers projets tels les PISA ou PAI.

Il apparaît d’autre part opportun qu’une liste d’enfants bénéficiant de projets intégratifs soit tenue au niveau de l’école afin d’en assurer une gestion optimale : date du premier PISA, suivis RASED, organismes de soins associés, réunions des équipes éducatives, passage en CCPE, décisions adoptées …

On éviterait ainsi nombre d’oublis et retards dans l’élaboration des dossiers préjudiciables aux enfants.


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